
La Presse de la Manche -

03Fait du jour

Mardi 5 décembre 2023

30%des femmes demoins
de 25 ans sont concernées

SELON un sondage pu-
blié par Opinionway pour
Règles Élémentaires, en fé-
vrier dernier, 30 % des
femmes de 18 à 24 ans ont
déjà renoncé à acheter des
protections périodiques,
pour raison financière. En
2021, la précarité mens-
truelle touchait 2millions de
femmes ; en 2023, c’est
4millions, soit le double.

« Une injustice »

Alertée par la probléma-
tique, la première ministre
Élisabeth Borne avait pré-
senté,enmarsdernier,dans
l’émission « C à vous », des
annonces dont celle-ci :
« Dès 2024, les protections
périodiques réutilisables
seront remboursées par la
Sécurité sociale pour les

femmes de 25 ans et
moins. » Pour en bénéficier,
il faudra, « courant 2024 »,
se rendre en pharmacie,
« sans ordonnance », afin
d’être remboursée par la
Sécuritésociale.«Lapréca-
ritémenstruelle est une réa-
lité qui touche trop de
femmes.C’est une injustice
auquotidien », avaitmartelé
la premièreministre.
Encomplément, à l’avenir,

le gouvernement s’engage
auprès des collectivités et
desétablissementsà instal-
ler des distributeurs de pro-
tections périodiques, et
doublera les crédits aux as-
sociations d’ici 2027 pour
qu’elles puissent acheter et
distribuer 30à40%depro-
tections périodiques réutili-
sables pour les femmes en
précarité.

SOCIÉTÉ. La RégionNormandie a débloqué 45 000€pourmettre à disposition des élèves des protections périodiques gratuites

Quinze lycées choisis pour lutter contre la précaritémenstruelle
DEPUIS LA RENTRÉE sco-

laire de septembre 2023, la
Région Normandie a mis en
place un dispositif pour lutter
contre la précarité menstruelle
dans les lycées avec des pro-
tections périodiques (jetables
et lavables) à disposition des
élèves.

Une notion
souvent floue

15 établissements - soit
4 551 filles - ont été sélection-
nés pour expérimenter ce dis-
positif sur 2023-2024, dont
trois dans la Manche : le lycée
professionnel Sauxmarais à
Tourlaville, l’EREA Robert-
DoisneauàSaint-Lôet le lycée
général et technologique Vic-
tor-Grignard àCherbourg.
« On a eu des demandes de

plusieursCVL (NDLR:conseils
de la vie lycéenne), composés
de filles et de garçons, et on a
vu que cette demande était de
plus en plus importante, ex-
pliqueBertrandDeniaud, vice-
président de la Région Nor-
mandie en charge des lycées.
Onadoncdébloquéunbudget
de15000€pour2023-2024et
on voit déjà qu’il y a vraiment
des besoins, donc on amis en
place une dotation complé-
mentaire de 30 000 € pour le
matériel. »

Pour (r)éveiller
les consciences
Pour le moment, la Région

travailleavecdeuxentreprises:
Les Doudounettes et Cleani-
tud, des protections respec-
tueuses du corps et de l’envi-
ronnement.
Au lycée Victor-Grignard,

quand on interroge certains

élèves, filles comme garçons,
la notion de « précarité mens-
truelle »sembleencore floue…
« Menstruelle, c’est les
règles ? », « Je ne sais pas ce
que c’est… » Par définition,
cela renvoie à la difficulté ou
l’absence d’accès à des pro-
tections périodiques en
nombresuffisant.D’où l’impor-
tance d’un accompagnement
et de sensibilisation.

D’autres, comme Izumu,
16 ans, ont déjà conscientisé :
«C’est fondamental,dansmon
premier lycée à Caen, c’était
déjà mis en place dans des
petitesboîtesdanslestoilettes,
mais elles étaient toujours
vides.Là, il yenatout le temps,
ils vérifient. »
Il faut dire qu’Albane Blaizot,

infirmière scolaire à Grignard,
prend le problème à bras-le-

corps depuis son arrivée en
septembre2022,avec laprovi-
seurePascale Lefranc.

« On voit bien
la différence »
« On avait demandé l’année

dernière un devis à une entre-
prisemaisc’étaitexorbitant,de
l’ordre de 4 000 € pour un an,
se souvient AlbaneBlaizot. On

a donc demandé à M. Moitié
(NDLR : un agent) de fabriquer
un distributeur. » Comme à
Sauxmarais et à Robert-
Doisneau, il y a toujours eu de
quoi « dépanner » à la vie sco-
laire ou auprès de l’infirmière.
Mais d’expérience, l’infirmière
rapporte que « les jeunes n’ai-
ment pas trop demander. On
voit bien la différence, depuis
qu’il y a du libre-service. L’an-

née dernière, on était à 50 ser-
vietteset là,depuisseptembre,
200ont été utilisées ».
Le dispositif de la Région

vient appuyer les projets in-
ternes des établissements, en
poussant vers plus de discus-
sions,pour lesmineurscomme
les adultes. « Je n’avais pas
conscience de cette précarité
menstruelle», reconnaîtKhédi-
djà Tebigui, infirmière du lycée
Robert-Doisneau.

60 000 € par an
entre 2024 et 2026

L’établissement a reçu le dis-
tributeur, 300 protections et
11 serviettes lavables, fin oc-
tobre, et les a mis en place
après les vacances, début no-
vembre. « J’ai fait réunir toutes
les filles de première et deu-
xième année de CAP pour ex-
pliquer ce qu’est la précarité,
ce que la Région mettait en
place.»Elle reconnaîtquec’est
un plus car il y a « beaucoup
d’élèves de milieux défavori-
sés ». « Nous allons envoyer
courant décembre un ques-
tionnaire aux lycées pour avoir
leur ressenti et faire remonter
leur expérience », souligne
Bertrand Deniaud. Pour 2024,
2025 et 2026, la Région a déjà
acté la continuité de l’expé-
rience avec une somme de
180000€,soit 60000€paran.
L’objectif étant d’étendre le
dispositif à tous les lycées nor-
mands. « On va aussi lancer
des débats, des discussions
avec des associations d’ici
2024 pour parler des sujets de
société et élargir sur l’égalité
homme-femme, le bien-
être, etc. »

Marie PINABEL

ÎDepuis la rentrée 2023, le lycéeVictor-Grignard de Cherbourgmet en place dans les toilettes du rez-de-chaussée un distributeur artisanal.
Plus de 200 serviettes jetables ont été utilisées depuis.
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Le collège de Flamanville aux prémices du combat
À 10 H 18, mercredi 15 no-

vembre, aumoment de la son-
nerie, c’est la cohue dans les
toilettes des filles du collège
Lucien-Goubert de Flaman-
ville. On papote, on patiente,
jusque-là riend’anormal.
Au-dessus du lavabo se

niche, depuis mars 2021, un
distributeur de protections hy-
giéniques #Changeons les
règles. Jusqu’ici, toujours rien
d’anormal. «Maintenant, c’est
totalement banalisé, souligne,
enjoué, Sébastien Laronche,
CPE du collège. Au début, on
appréhendait un peu d’en re-
trouver un peu partout ailleurs,
mais tout se passe très bien,
les élèves sont très respec-
tueux. »

Un projet d’élèves

Et les principales intéressées
ensont ravies.«C’est trèsutile,
ça nous aide beaucoup, ça
permetdedépanneroud’aider

celles qui n’ont pas les
moyens », relève Jade, 12 ans.
«Çadevrait êtrepris encharge
par l’assurance !, enchérit Mé-
lina. En tout cas, le distributeur
est bien fait, ce n’est pas fait à
l’arrache, ça aurait pu être une
simple étagère…»
Ce distributeur installé pour

les 112 filles - sur 260 élèves -
n’est pas un combat acquis

dans tous les collèges, même
si cela tend à l’être dans les ly-
céesnormands.
Ce projet a vu le jour en

mars 2021, d’après l’initiative
dequatrecollégiennes(Louise,
Clara, Élise et Louise) qui avait
fait du bruit à l’époque. « Elles
étaient tellement persuasives.
Elles nous ont bluffés. Elles
m’ont donné une leçon »,

assure Sébastien Laronche,
principal du collège de Fla-
manville à l’époque. L’équipe
n’a pas seulement posé la
boîte dans les sanitaires, elle a
voulu aller plus loin.
« Les filles sont intervenues

dans toutes les classes, ont
donné une explication à leurs
pairset lesgarçonsontdécou-
vert que c’était parfois difficile
pour les filles de s’en procu-
rer », continue Sébastien La-
ronche. Concrètement, pour
unan, lecollègeseprocure900
serviettes hygiéniques et 400
tampons. «Cela nous revient à
350 à 400 euros par an », rap-
porte Manuela Flambard, in-
tendante. On se fournit chez
Marguerite&Co, avecqui ona
commencé, c’est un engage-
mentmoral.»Uncoûtmodeste
pour l’ouverture d’esprit et
l’éveil des consciences que
cela suscite.

M.P.

ÎMélina et Jade, en 4e à Flamanville, ont l’esprit bien éveillé sur la
nécessité de ce distributeur de serviettes hygiéniques et de tampons.
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